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D É C R E T 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  ly  Août  I7P5  , l’an  fécond  de  la  République  françaife , 
une  & indivifible , 

Relatif  aux  Denrées  & Marchandifes  de  première 
ne'cejfté  qu^il  ejl  , défendu  de  faire  fortir  de 
rétendue  de  la  République, 

La  Convention  Nationale,  voulant  ajouter 
aux  précautions  qu’elle  a prifes  par  fon  décret  du  16 
juillet  dernier  ^ pour  empêcher  le  furhauffement  du  prix 
des  denrées  & marchandifes  que  les  circonftances  aéluelles 
doivent  faire  confidércr  comme  étant  de  première  nécef- 
fité , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  pain  , le  bifeuit,  toute  efpèce  de  viande  , de  poif- 
fon , de  fruit , de  cidre , de  vin , d’eau- de-vie , de  vinaigre» 
d’huile,  de  fel  , de  miel,  defucre,  defavon,  defoude, 
le  charbon  de  terre  , l’acier  non-ouvré  ou  fimplement 
fondu  , le  papier,  les  draps,  étoffes  & bonneterie  , autres 
que  de  foie  ne  pourront , à compter  de  la  publication 
du  préfent  décret,  fortir,  tant  par  terre  que  par  mer  , de 
l’étendue  de  la  République. 

La  Convention  nationale  déclare  que  dans  la  défenfc 


faite  par  foii  décret  du  ip  mai  , d’exporter  du  cuivre  , 
des  fers  , du  plomb  & de  l’étaim  y elle  a feulement  en- 
tendu comprendre  les  cuivres  dont  les  droits  d^entrée 
n’excèdent  pas  i8  livres  par  quintal  , les  fers  en  barres  y 
en  verges,  feuillards  , carillons  rondins  ou  aplatis  , & 
les  plombs  & étaims  dont  la  main-d’œuvre  ne  forme  pas  la 
majeure  partie  de  la  valeur. 

II. 

Les  villes  de  Dunkerque  & de  Bayonne,  ainfi  que  les 
autres  parties  de  la  France  qui  communiquent  librement 
avec  l’étranger  , ne  pourront  tirer  de  rintérieur"  de  la 
république  , les  objets  dont  la  fortie  eft  défendue  par  le 
préfenc  décret , que  jufqu’à  la  concurrence  des  quantités 
nécelTaires  k la  confommation  des  habitans.  Ces  quantités 
feront  fixées  par  les  direéloires  des  départemens  & fourai- 
fes  aux  droits  des  tarifs  : le  tranfit  en  franchifes  donc 
jouififent  les  favons  expédiés  po.ur  l’étrangers  8c  pour 
toutes  les  parties  de  la  république  exceptées  du  régime  des 
douannes  , efî;  fufpendu. 

I I I. 

Les  gardes  nationaux  , la  gendarn]^rie  , les  troupes  de 
ligne  & tous  les  fonéiionnaires  publics  , peuvent  arrêter, 
laifir  les  denrées  & marchandifes  entrant  dans  le  territoire 
de  la  république  , ou  en  forçant  en  contravention  aux 
ioix  relatives  aux  douanes , k la  charge  de  tranfporter 
les  objets  faifis  direâement  & fur  le  champ  au  plus  pro- 
chain bureau  defdites  douanes  , fauf  à faire  le  rapport  de 
la  faine,  conformément  k l’art,  XX  du  tit,  X de  la  loi  du 
22  août  1791 J la  confifeation  des  marchandifes  8c  autres 


î 

efï^ts  ainfi  faîfis,  fera  pourfuivie  a la  requête  des  régiiTeurs 
des  douanes  , avec  amende  , qui , dans  tous  les  cas  de 
prohibition  , même  dans  celui  de  l’entrepôt  des  matières 
propres  à la  fabrication  du  papier , & de  leur  circulation  , 
fera  de  cinq  cents  livres,  conformément  k fart,  premier 
du  titre  V de  ladite  loi. 

I V. 

La  difpofition  de  l’art.  XXIII  du  tit.  X de  la  lai  ci- 
deiïus  cirée , relative  aux  objets  de  prohibition  k l’entrée, 
fera  exécutée  pour  ceux  dont  la  fortie  eit  défendue.  En 
conféquence , dans  le  cas  où  , k raifon  d’un  vice  de  forme, 
il  y auroit  lieu  d’annuler  un  procès-verbal  portant  (aille 
d’objets  prohibés  à la  fortie,  il  eft  enjoint  au  commilîaire 
national  d’en  requérir  fur  le  champ  laconfifeation,  laquelle 
fera  prononcée  à la  même  audience  , fans  amende. 

V. 

Tous  jugemens  rendus  fur  les  faifies  faites  pour  fraude 
ou  contravention , quelle  que  foit  la  valeur  des  objets  failis 
feront  fournis  k l’appel.  Quant  k ceux  portant  conhfcation 
de  marchandifes  ou  denrées  prohibées  k l’entrée  ou  k la 
fortie  , l’appel  devra  être  interjetté  dans  le  mois  de  la  fi- 
gnification  defdits  jugemens,  &:  mis  en  état  d’étre  jugé 
dans  le  mois  fuivant.  Le  délai  pour  appeler  ou  celui  pour 
faire  prononcer  furPappel  étant  expiré,  la  condamnation 
fera  réputée  définitive  : l’amende  & le  prix  des  effets  con- 
fifqués  feront  répartis  entre  les  prépolés  de  la  régie  & au- 
tres faififfans,  k la  dédiiélion  d’un  fixième  réfervé  k la 
nation  pour  fubvenir  aux  frais  de  procédure. 

yijé  par  VinfpcBcur.  Signé  S,  E.  M o N N e L, 
Collationné  à l’original  par  nous  Préfident  et  Secrétaires  de  îa 


Convention  nationale.  A Paris , le  ry  août  1793  > fécond 
de  la  République  Françaife  une  & indiviflble.  Signé 
Mallarmé, ex Dartigoette  ,Thirion 
& P.  J.  K\2-CiOm'^ , Secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil 
exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les 
Corps  administratifs  et  Tribunaux  , que  la  pré- 
sente Loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire , publier  et  afficher  , et  exécuter  dans  leurs 
départemens  et  ressorts  respectifs.  En  foi  de  quoi 
nous  y avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau 
de  la  République.  A Paris , le  feizième  jour  du 
mois  d’août  rail  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
2®.  de  Ta  République  Française.  Signé  Dalbarade. 
Contresigné  Gohier.  Eit  scellée  du  sceau  de  la  Ré- 
publique. Certifié  conforme  à Foriginal,  Signé 
Gohier. 
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